
PRÉFET DE LA HAUTE-GARONNE

Direction départementale des territoires

Service environnement, eau et forêt
Pôle politiques et police de l'eau
Unité procédures environnementales

Arrêté n°31

Arrêté inter-préfectoral délivrant l'homologation du plan annuel de répartition des prélèvements de
l'étiage 2016 à l'organisme unique du sous-bassin Garonne amont

Périmètre élémentaire 68

La préfète de l'Ariège,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Le préfet de la région
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées,
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de l’environnement ;
Vu les arrêtés ministériels du 11 septembre 2003 modifiés portant application du décret n°96-102 du 2 février
1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation et déclaration
en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0,
1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature du tableau I de l’article R. 214-1 du code de l’environnement ;
Vu l’arrêté inter-préfectoral du 31 janvier 2013 portant désignation de la Chambre d'agriculture de Haute-
Garonne comme organisme unique de gestion collective de l’eau pour l’irrigation agricole sur les périmètres
élémentaires 63, 64, 65, 68 et 69 du sous-bassin Garonne ;
Vu le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux 2016-2021 du bassin Adour-Garonne approuvé
le 1er décembre 2015 ;
Vu l'arrêté cadre interdépartemental du 9 juin 2016 portant définition d’un plan d’actions sécheresse pour le
sous-bassin de la Garonne ;
Vu l’arrêté d’autorisation unique pluriannuelle délivré à l'organisme unique du sous-bassin Garonne amont
en date du 21 juillet 2016 ;
Vu la demande présentée en date du 25 février 2016 et complété le 3 mai 2016 par l'organisme unique du
sous-bassin Garonne amont, en vue d'obtenir l'homologation du plan annuel de répartition des prélèvements
destinés à l'irrigation agricoles ;
Vu l’ensemble des pièces du dossier de la demande susvisée ;
Vu le rapport au CODERST du service de police de l’eau de la direction départementale des territoires de la
Haute-Garonne en date du 9 mai 2016 ;
Vu l’avis,  dans sa  séance du 24 mai  2016,  du conseil  départemental  de l’environnement et  des  risques
sanitaires et technologiques de la Haute-Garonne ;
Vu l'avis,  dans sa  séance du 26 mai  2016,  du conseil  départemental  de l’environnement  et  des  risques
sanitaires et technologiques de l’Ariège ;
Vu les observations de l’organisme unique sur le projet d'arrêté d'homologation du plan annuel de répartition
en date du 8 juin 2016 ;
Considérant que le prélèvement faisant l’objet de la demande est soumise à autorisation unique pluriannuelle
au titre du code de l’environnement ;
Considérant que l'homologation du plan annuel de répartition des prélèvements ne concerne que la seule
activité de prélèvement d'irrigation agricole et non l'existence de l'ouvrage permettant ce prélèvement ;
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ConsidÈrant que, conformÈment au deuxiËme alinÈa de líarticle R.214-45, le plan de rÈpartition prÈsentÈ
comporte les modalitÈs de prÈlËvement envisagÈes pour chaque prÈleveur irrigant au cours de líannÈe et par
point de prÈlËvement. Cette dÈclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les noms, prÈnoms et
domicile des bÈnÈficiaires et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dÈnomination ou sa raison sociale, sa forme
juridique, l'adresse de son siËge social ainsi que la qualitÈ du signataire de la dÈclaration ;

ConsidÈrant  que  les  volumes  demandÈs  par  l'organisme  unique  du  sous-bassin  Garonne  amont  dans  le
prÈsent plan de rÈpartition concerne les prÈlËvements effectuÈs sur le pÈrimËtre 68 en pÈriode d'Ètiage, c'est-
‡-dire entre le 1er juin 2016 et le 31 octobre 2016 ;

ConsidÈrant  que  les  volumes  demandÈs  par  l'organisme  unique  du  sous-bassin  Garonne  amont  dans  le
prÈsent  plan  de  rÈpartition  sont  conformes  aux  volumes  autorisÈs  dans  l'arrÍtÈ  d'autorisation  unique
pluriannuelle de prÈlËvement d'eau pour l'irrigation agricole ;

ConsidÈrant que les prescriptions du prÈsent arrÍtÈ permettent de garantir une gestion globale et ÈquilibrÈe
de la ressource en eau ;

Sur proposition des secrÈtaires gÈnÈraux des prÈfectures de l'AriËge et de Haute-Garonne ;

ArrÍtent :

Titre I ñ Objet de l'homologation du plan annuel de rÈpartition des prÈlËvements  

Art. 1er. ñ BÈnÈficiaire de l'homologation du plan annuel de rÈpartition

Le pÈtitionnaire dÈsignÈ ci-dessous :

Organisme unique de gestion collective ‡ usage d'irrigation du sous-bassin Garonne amont
Chambre d'agriculture de Haute-Garonne

61, allÈe de Brienne
BP 7044

31 069 TOULOUSE Cedex 7

est bÈnÈficiaire de l'homologation du plan annuel de rÈpartition des prÈlËvements prÈvue aux articles R. 214-
31-1 ‡ R. 214-31-3 du code de l'environnement, sous rÈserve du respect des prescriptions dÈfinies par le prÈsent
arrÍtÈ.
La liste des prÈleveurs irrigants et les conditions de prÈlËvement sont dÈtaillÈs en annexe 1.

Art. 2. ñ DurÈe de l'homologation du plan annuel de rÈpartition

L'homologation du plan annuel de rÈpartition pour la campagne díirrigation 2016 est accordÈe pour la pÈriode
d'Ètiage allant du 1er juin 2016 au 31 octobre 2016. Cette homologation du plan annuel de rÈpartition pourra
Ítre rÈvisÈe sur demande du prÈfet ou de líorganisme unique selon les modalitÈs prÈvues ‡ líarticle R. 214-18
du code de líenvironnement.

Art. 3. ñ Modification du plan annuel de rÈpartition

Les installations, ouvrages, travaux ou activitÈs, objets de la prÈsente autorisation, sont situÈs, installÈs et
exploitÈs conformÈment au plan de rÈpartition et au contenu du dossier díhomologation pour la campagne
díirrigation 2016.
Les modifications du plan annuel de rÈpartition doivent Ítre compatibles avec les critËres de rÈpartition
dÈfinis dans l'arrÍtÈ d'autorisation unique pluriannuelle.
L'organisme unique peut demander ‡ tout moment de modifier le plan annuel de rÈpartition. La modification
est menÈe selon les modalitÈs dÈfinie au R. 214-18 du code de líenvironnement.
Lorsque  la  modification  ne  conduit  pas  ‡  une  augmentation  du  volume global  autorisÈ  et  qu'elle  reste
infÈrieur ‡ 10 % du volume autorisÈ du plan annuel de rÈpartition initial (par pÈrimËtre et par typologie de
ressource), le nouveau plan annuel de rÈpartition n'est pas soumis au CODERST avant homologation.
La modification du plan annuel de rÈpartition conduit ‡ une nouvelle notification des volumes autorisÈs aux
irrigants concernÈs par les directions dÈpartementales des territoires aux irrigants concernÈs.
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Annexe 1 : Plan annuel de rÈpartition des prÈlËvements

PÈrimËtre ÈlÈmentaire n`68 ñ Cours d'eau et nappe d'accompagnement non compensÈ

CaractÈristiques du pÈrimËtre ÈlÈmentaire :

V rÈfÈrence = 2 000 000 m3

V rÈserve = 200 000 m3

V demandÈ total = 1 610 987 m3

PrÈleveur Raison sociale Ressource DÈbit
en m3/h

Volume
en m3 Alternatif Station Commune

BABOULET JosÈ
BARTHE Christophe

BEGOLE Isabelle
BLANCHET William
BLANCHET William
BLANCHET William
BOUE Jean-Jacques
BOUE Jean-Jacques

BOULET Michel & Jean
BOULET Michel & Jean

BRUA Philippe
CAU Alain
CAU Alain

CAZAUX Jean-FranÁois
CAZENAVE Yannick
CAZENAVE Yannick

CAZES Pierre
CAZES Pierre
CAZES Pierre

DAURE CÈdric
DAURE CÈdric
DAURE CÈdric
DAURE CÈdric

DILLOT Alexandre
DUFOUR Francis
FOSSAT Jacques
FOSSAT Jacques
MAYLIE AndrÈ
MAYLIE AndrÈ

PHILIPPE Claude
SERRES Olivier

EARL DE LA GARONNETTE

EARL DU DOMAINE DE GABARRET
EARL LES BOURRUTS
EARL LES BOURRUTS
EARL LES BOURRUTS
SCEA BOUE FRERES
SCEA BOUE FRERES
GAEC DE LANCES
GAEC DE LANCES

ASL - CAU Alain
ASL - CAU Alain

SCEA LES HAUTINS
GAEC LES BESSOUS
GAEC LES BESSOUS

EARL DAURE
EARL DAURE
EARL DAURE
EARL DAURE

SARL DUFOUR
EARL DE FOSSAT
EARL DE FOSSAT

EARL DE LA METAIRIE

Garonne
Salat

Canal de Labarthe-Inard
Canal d'AunÈ - ruisseau de Lavillon

Canal de la Gentille
Canal de la Gentille

Salat
Salat

Ruisseau de Bonnefont
Canal d'Apas

Garonne
Salat
Salat
Job

Salat
Salat

Garonne
Canal de la Gentille

Garonne
Canal de Saint-Sernin
Canal de Saint-Sernin

Ger
Canal de Saint-Sernin

Ger
Lens

Garonne
GraviËre

Lens
Lens
Ger

Salat

35.00
40.00

250.00
80.00
25.00
35.00
40.00
46.00
20.00
40.00

100.00
60.00
60.00
NC

70.00
70.00
50.00

150.00
180.00
25.00
70.00
50.00
30.00
8.00

25.00
45.00
45.00
18.00
18.00
52.00
38.00

48 000
10 000
300 000
20 000
20 000
60 000
10 000
60 000
20 000
20 000
50 000
2 400

25 000
15 000
11 500
11 500
15 000
10 000
41 000
35 000
16 000
15 000
33 000
1 000
6 000

25 000
20 000
3 900
5 200

60 000
5 000

1/1
1/1
1/1
1/1
1/1
1/1
1/1
1/1
1/1
1/1
1/4
1/1
1/1
1/1
1/1
1/1
1/1
1/1
1/1
1/1
1/1
1/1
1/1
1/1
1/1
1/1
1/1
1/1
1/1
1/1
1/1

le moulin
gachon
gabarret
Linos

Las Pradiolles
Las Pradiolles

Le prÈ du maire
route du barrage - Las Gouades

malet
la Verdure

Le Ch‚taigner

Prade
L'Echard d'en Haut
Camp de la molle

La Gentille
La Gentille
La Gentille

coumes de Luent
Gestas

Les mourasses
PÈres

Las Nougarolles

Bachade
Bressau
BargÈrÈ
Lahille

le moulin
Camp de la molle

MONTESPAN
CASSAGNE

LABARTHE-INARD
ESTANCARBON
ESTANCARBON
ESTANCARBON

TOUILLE
TOUILLE

ARNAUD-GUILHEM
CASTILLON-DE-SAINT-MARTORY

ROQUEFORT-SUR-GARONNE 
BONREPAUX
BONREPAUX

RIEUCAZE
CASSAGNE
CASSAGNE

POINTIS-INARD
POINTIS-INARD
POINTIS-INARD
POINTIS-INARD
POINTIS-INARD
POINTIS-INARD
POINTIS-INARD

SOUEICH
CERIZOLS

BEAUCHALOT
LESTELLE-DE-SAINT-MARTORY

BETCHAT
CERIZOLS

POINTIS-INARD
MAZERES-SUR-SALAT



SOUBIRAN Daniel
SOUBIRAN Daniel
SOUBIRAN Daniel
SOUBIRAN Daniel

SOUDAIS Yves

ASL LAS GAYES
ASL LAS GAYES
ASL LAS GAYES
EARL SOUBIRAN

LES JARDINS DU TERROIR

Puits
Puits
Puits

Canal de la Gentille
Canal d'Apas

Salat

60.00
125.00
60.00
55.00
60.00
30.00

70 000
188 000
100 000
20 000
52 000
6 487

1/1
1/1
1/1
1/1
1/1
1/1

La MaguËre
La MaguËre
La MaguËre

Las Pradioles
isle

LABARTHE-INARD
LABARTHE-INARD
LABARTHE-INARD

ESTANCARBON
CASTILLON-DE-SAINT-MARTORY

MERCENAC



PÈrimËtre ÈlÈmentaire n`68 ñ Eau souterraine dÈconnectÈe

CaractÈristiques du pÈrimËtre ÈlÈmentaire :

V rÈfÈrence = 100 000 m3

V rÈserve = 10 000 m3

V demandÈ total = 10 000 m3



PÈrimËtre ÈlÈmentaire n`68 ñ Retenue dÈconnectÈe

CaractÈristiques du pÈrimËtre ÈlÈmentaire :

V rÈfÈrence = 300 000 m3

V demandÈ total = 92 410 m3

PrÈleveur Raison sociale Ressource DÈbit
en m3/h

Volume
en m3 Alternatif Station Commune

DUFOUR Marcel Serge
GOMBERT Georges

LAGERLE Serge
LAGERLE Serge
LAGERLE Serge
MAYLIE Denise

EARL DUFOUR

NC
NC
NC
NC
NC
NC
NC

12 690
11 795
4 510
8 215
18 000
12 700
24 500

1/1
1/1
1/1
1/1
1/1
1/1
1/1

ESQUERRE

LA MOTHE

CERIZOLS
CERIZOLS
CERIZOLS
CERIZOLS
CERIZOLS
CERIZOLS
CERIZOLS

NC : Non CommuniquÈ



Annexe 2 : Prescriptions gÈnÈrales et particuliËres applicables
‡ l'ensemble des points de prÈlËvements

1. Dispositifs de pompage et maintien d'un dÈbit minimum dans les cours d'eau

Le numÈro du compteur permettant díidentifier le point de prÈlËvement doit Ítre laisser ‡ proximitÈ de la
pompe.

Les prÈlËvements dans les cours díeau principaux doivent laisser subsister dans le lit du cours díeau, ‡ líaval
de líouvrage de prise díeau, un dÈbit minimal permettant de respecter les dispositions du schÈma directeur
díamÈnagement et de gestion des eaux Adour-Garonne aux points nodaux ou aux stations de rÈfÈrence.

Un dÈbit rÈservÈ, garantissant dans le lit des cours d'eau la prÈservation de la vie piscicole en aval des points
de  pompage  ou de dÈrivation  des  eaux,  doit  Ítre  respectÈ  par  les  irrigants.  En  deÁ‡  de ces  valeurs,  le
pompage  doit  Ítre  impÈrativement  interrompu.  Ce  dÈbit  minimal  devra  rester  supÈrieur  au  dixiËme  du
module du cours díeau.

Toutefois, lorsque le dÈbit du cours d'eau ‡ l'amont de la prise d'eau est infÈrieur ‡ la valeur du dÈbit rÈservÈ,
chaque irrigant n'est tenu de restituer que le dÈbit du cours d'eau en amont.

La rÈalimentation d'une retenue d'irrigation ‡ partir díun cours d'eau ou díune nappe est interdite entre le 1er

juin et  le  31  octobre,  sauf  si  le  prÈlËvement  a  lieu  sur  un  axe  rÈalimentÈ,  conformÈment  aux  clauses
techniques du contrat de restitution.

2. ModalitÈs de restrictions Èventuelles des prÈlËvements

Dans le cas o˘ un arrÍtÈ de restriction des usages de líeau est pris dans le cadre des mesures de protection du
milieu aquatique, compte tenu du niveau faible des dÈbits constatÈs sur le cours díeau, tous les prÈlËvements
pour usage agricole en cours díeau ou en nappe connectÈe doivent se conformer aux prescriptions de líarrÍtÈ
considÈrÈ.

Pour les pompes mobiles, en cas de mesures de restriction totale, les installations situÈes dans le cours díeau
devront Ítre neutralisÈes jusquí‡ la levÈe de cette restriction totale.

3. Dispositifs de comptage

Les installations permettant d'effectuer des prÈlËvements en eau superficielle ou en eau souterraine doivent
Ítre  pourvues  de  moyens  de  mesure  ou  díÈvaluation  appropriÈs  permettant  de  quantifier  les  dÈbits  et
volumes prÈlevÈs. Cíest le compteur volumÈtrique qui síimpose, sauf ‡ ce quíune tierce expertise ait permis
de valider un autre type de compteur conformÈment aux arrÍtÈs ministÈriels du 11 septembre 2003 et du 19
dÈcembre 2011.

Les compteurs volumÈtriques ÈquipÈs d'un systËme de remise ‡ zÈro sont interdits. L'exploitant, ou ‡ dÈfaut
le propriÈtaire, doit en assurer la pose, l'entretien et le bon fonctionnement.

Toute panne constatÈe sur un compteur doit Ítre dÈclarÈe auprËs de la DDT de Haute-Garonne, sous 7 jours,
par  mail  (ddt-seef-uspe-mise@haute-garonne.gouv.fr),  par  tÈlÈphone  (05.61.10.60.12)  ou  par  fax
(05.61.10.60.95).

Les exploitants ou les propriÈtaires desdites installations sont tenus de noter, mois par mois, sur un registre
comportant un relevÈ des index au 1er du mois spÈcialement ouvert ‡ cet effet :

! les volumes prÈlevÈs ;
! le cas ÈchÈant, le nombre d'heures de pompage ;
! les incidences survenues dans l'exploitation de l'installation ou le comptage des prÈlËvements, et

notamment les arrÍts de pompage ;
! les entretiens, contrÙles et remplacements des moyens de mesure et díÈvaluation.

Ce registre est tenu ‡ la disposition des agents du service de la police de l'eau et des milieux aquatiques
pendant au moins trois ans.

4. AccËs aux installations de prÈlËvement

Les agents  chargÈs  de la police  de líeau et  des  milieux aquatiques  auront  libre  accËs  aux installations,
ouvrages, travaux ou activitÈs identifiÈs dans le plan de rÈpartition, dans les conditions fixÈes par le code de
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líenvironnement. Les irrigants devront permettre aux agents de procÈder ‡ toutes mesures de vÈrification
relative ‡ la bonne exÈcution du prÈsent arrÍtÈ.
Les agents pourront demander communication de toutes piËces utiles au contrÙle de la bonne exÈcution du
prÈsent arrÍtÈ.

5. ConformitÈ des installations de prÈlËvements

Les  dispositifs  de  prÈlËvement  doivent  rester  en  tout  temps  conformes  aux  dÈclarations  faites  par  les
irrigants. Toute modification ou tout changement de type de moyen de mesure ou díÈvaluation par un autre
doit Ítre prÈalablement portÈe ‡ la connaissance du prÈfet.

Pour les installations en riviËre, ces dispositifs ne devront en aucun cas conduire ‡ une modification du lit du
cours díeau, ni constituer un obstacle ‡ líÈcoulement de l'eau.

6. DÈclaration des incidents ou accidents

L'irrigant est tenu de dÈclarer, dËs quíil en a connaissance, au prÈfet les accidents ou incidents intÈressant les
installations,  ouvrages,  travaux ou activitÈs  faisant  líobjet  du prÈsent arrÍtÈ  qui  sont  de nature  ‡ porter
atteinte aux intÈrÍts mentionnÈs ‡ líarticle L. 211-1 du code de líenvironnement.

Sans prÈjudice des mesures que pourra prescrire le prÈfet, l'irrigant devra prendre ou faire prendre toutes
dispositions nÈcessaires pour mettre fin aux causes de líincident ou accident, pour Èvaluer ses consÈquences
et y remÈdier.

La responsabilitÈ individuelle des irrigants reste pleine et entiËre vis ‡ vis des tiers, en cas díaccidents ou de
dommages qui pourraient survenir du fait des installations, ouvrages, travaux et activitÈs liÈs au prÈsent
arrÍtÈ.

7. PrÈvention des risques de pollution

Chaque irrigant prend toutes les dispositions nÈcessaires, notamment par líinstallation de bacs de rÈtention
ou díabris Ètanches, en vue de prÈvenir tout risque de pollution des eaux par les carburants et autres produits
susceptibles díaltÈrer la qualitÈ des eaux, en particulier des fluides de fonctionnement du moteur thermique
fournissant líÈnergie nÈcessaire au pompage, síil y a lieu.

8. Infraction

En application des articles L. 171-8 et suivants du code de l'environnement, indÈpendamment des poursuites
pÈnales qui peuvent Ítre exercÈes, le non respect des prescriptions du prÈsent arrÍtÈ peut Ítre puni d'une
amende au plus Ègale ‡ 15 000 Ä et d'une astreinte journaliËre au plus Ègale ‡ 1 500 Ä applicable ‡ partir de la
notification de la dÈcision la fixant et jusqu'‡ satisfaction de la mise en demeure.

9. Autres rÈglementations

Le prÈsent arrÍtÈ ne dispense en aucun cas l'irrigant de faire les dÈclarations ou díobtenir les autorisations
requises au titre d'autres rubriques de la nomenclature loi sur l'eau ou par díautres rÈglementations.
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